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OBSERVATIONS  DE  M.  NECICER, 

Sur  le  Rapport  fait  au  nom  du  Comité  des  Finances  t 
à la  Séance  de  l’A Jfemblée  Nationale  du  / 2 Mars. 


«Le  Rapport  dit  que  c’eft  tout  au  plus  à trente  millions 
qu’on  peut  évaluer  le  déficit  qui  exiftera  cette  année  fur  la 
perception  des  droits.  » 

Le  déficit  fur  le  recouvrement  de  la  Gabelle , à en  juger 
par  le  produit  des  trois  derniers  mois  dont  on  a le  compte, 
devoit  fe  monter  à plus  de  quatre  millions  par  mois,  ce 


qui  fait  pour  dix  mois , 4.0,000,000* 

La  perte  fur  le  produit  des  ventes  de 
tabac , huit  cent  mille  livres  par  mois , environ. . 8,000,000. 

La  perte  fur  les  entrées  de  Paris , fept  cent 

mille  livres  par  mois 7,000,000. 

La  perte  fur  le  produit  des  Aides,  pour  dix 
mois 6,0  00,000. 


Perte  du  droit  de  franc-fief,  Dépériffement 
prefque  total  des  Revenus  cafuels  & des  droits 
de  Marc  d’or  & autres  diminutions  fur  les 
difïërens  droits  perçus  par  l’adminift ration  des 


Domaines,  le  tout  pour  dix  mois 5,000,000. 

Perte  du  revenu  provenant  de  la  Régie  des 

poudres  , pour  dix  mois 600,000. 

Idem  des  Monnoics 4.00,000. 


67,000,000. 
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De  /' 'autre part . . . . . 67,000,000 ^ 
Terte  fur  le  produit  de  la  Loterie  Royale 
dont  les  miles  font  diminuées  d'un  tiers  , 
comparativement  à l’année  178  B 4,000,000, 

Total 7i,ooo,ooott 


Indépendamment  d’une  petite  diminution  fur  le  produit 
îles  Traites  que  je  ne  puis  citer  avec  préeifion,  parce  que  cette 
comptabilité  dure  beaucoup  plus  de  temps  que  les  autres. 

J’en  appelle  fur  i’exaélitude  de  tous  ces  ré/ultats , aux 
Fermiers  & Régiffeurs  des  différens  droits  que  j’ai  indiqués. 

Cependant  le  Rapporteur  du  Mémoire,  en  fe  livrant 
uniquement  aux  efpérances  qu’on  peut  concevoir  de  i’étabii/fe- 
ment  des  Afiemblées  de  Département , réduit  à trente  millions 
ce  même  déficit.  Je  i’avois  évalué  dans  mon  Mémoire , à 
/bixante  millions,  mais  avec  une  grande  crainte,  ajoutois-je, 
qu’il-  ne  s’élevât  plus  haut. 

Je  délire  trop  que  des  difpofitions  nouvelles  améliorent 
la  fituation  des  chofes,  je  défire  trop  qu’on  y ait  confiance 
pour  combattre  aucune  e/pérance  ; mais  tout  remplacement 
exige  du  temps  poür  fon  exécution  réelle,  & l’on  doit 
oblèrver  que  le  calcul  dont  il  eft  ici  queftion , concerne 
uniquement  les  dix  derniers  mois  de  l’année. 

Je  ferai  remarquer,  par  exemple,  que  les  quarante  millions 
de  nouvel  impôt  fiir  les  grandes  Gabelles,  ne  diminueront 
guère  le  déficit  de  l’année  , puifqu’ils  feront  payables  en 
grande  partie  au  marc  la  livre  des  impofitions  direétes  de 
1 790 , dont  il  n’y  aura  que  fèpt  douzièmes  de  payés  dans 
cette  année.  Ainfi,  à partir  de  ce  calcul  & en  fuppo/ànt  qpe 
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i'impofitfcm  additionradfc  en  remplacement  de  la  Gabelle , 
n’elfuie  aucun  retard,  particulier  , on  ne  reeevroit  dans  Je 
cours  de  cette  année,  tpre  deux  ou  trois  millions  au-delfus 
des  vingt  millions  qu’auroit  produits  la  Gabelle  dans  fb n 
état  de  dépérilîement  aétuel. 

A la  vérité , le  débit  que  fera  la  feigne  générale  dé  fes 
fels  en  magafin  produira  pendant  neuf  mois , à commencer 
du  premier  avril  prochain,  peut-être  fix  à fept  millions, 
déduétion  faite  de  tous  les  frais  aéluels  qui  nepourront  être 
diminués  que  par  degrés  ; mais  d'un  autre  côté,  l’augmenta- 
tion fur  les  impôts  direéts  ne  permettra  pas  de  rapprocher 
facilement  le  terme  dedeur  payement,  en  forte  que  la  reffource 
de  quinze  millions  que  j’avois  indiquée  pouvoir  résulter  de 
cette  difpofitton,  & qui  a été  approuvée  dans  le  Rapport  du 
Comité  des  finances,  devient  très-problématique. 

* * ’ T • 

• . Kji  . *.i  : ' . L ' ■ K i . 

, %.«  Le  Rapporteur  du  Comité  des  finances  a dit  qu’il  s’en 
jfapt  de  dix  millions  que  l’Emprunt  de  quatre-vingts  millions 
foit  rempli , & il  ne.  douté  pas  qu’il  ne  ie  foit  dans  le  cou- 
rant de  l’année.  » 

'<ÀJ,  y v "...  . ' L t _ ï 

Il  s'en  faut  de  trente-trois  millions  que  cét  Emprunt  ne 
foit  rempli  , & depuis  quelque  temps  on  n’y  porte  prefque 
plus  rien.  Il  efl  donc  impoffible  de  s’en  rapporter  à la  fimpîe 
conjecture  dont  je  viens  de  faire  mention,  conjecture  qui 
tieft  appuyée  d'aucune  raifon  propre  à nous  éclairer. 

* • * • ♦ j • ' ) • ■ .i  J . j i Ji  • „ ( r ' 1 . 1 IL 

? 'fC  ’ , ’ » , l 7. 

« Le  Rapporteur , en  parlant  de  cet  Emprunt , dit  qu’il 
étoit  pour  l’emçrumeur  de  fcc  & demi  pour  cent.  » 
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Cet  Emprunt  n’étoit  qu’à  cinq  pour  cent  pour  l’emprun- 
teur ; on  recevoit  bien  moitié  en  Effets  fufpendus , mais 
l’intérêt  affèété  à ces  Effets , devoit  être  auffi  de  cinq  pour 
cent. 

C’étoit  pour  le  prêteur  que  l’Emprunt  valoit  davantage , 
à caufe  du  bénéfiçq  qu’il  pouvoit  fe  procurer  en  achetant 
au-deffous  du  pair  les'Effets  admis  en  payemenffpour  moitié. 

< it  » 

Pour  former  le  tableau  de  finance  relatif  à l’année  1790* 
j’avois.  fait  d’abord  l’énumération  des  befoins  , & immé- 
diatement enfuite  j’avois  placé  en  contre-pofition , & les 
reffources  certaines  , & celles  fur  lefquelles  l’Affemblée 
Nationale  avoit  à délibérer. 

Le  réfultat  de  la  première  énumération  étoit  de  deux  cent 
quatre-vingt-quatorze  millions,  & la  féconde  étoit  de  deux 
cent  quatre-vingt-douze. 

Le  Rapporteur  déduit  de  la  première  énumération  de 
deux  cent  quatre-vingt-quatorze  millions  , tout  ce  qu’il 
adopte  de  la  fécondé , & le  reliquat  qui  fe  trouve  alors-  de 
cent  trente-deux  millions  ( fauf  les  erreurs  que  j’indiquerai  ), 
il  le  met  , dans  le  cours  de  fon  rapport  , en  oppofition 
continuelle  avec  la  fomme  de  deux  cent  quatre-vingt-quatorze 
millions , en  forte  que  plufieurs  perfonnes  ont  cru  & ont 
pu  croire  qu’il  y avoit  dans  mes  calculs  une  exagération  de 
befoins  proportionnée  à la  différence  exiffante  entre  ces 
deux  fommes  ; mais  par  cette  manière  depréfenterlescliofès, 
il  n’eft  aucun  compte  en  aétif  & en  paffif  qui  ne  parut 
fautif.  Un  tel  compte  en  effet  eff  compofé  de  deux  colonnes 
l’une  vis-à-vis  de  l’autre,  ou  l’une  fous  l’autre.  La  colonne 
du  paffif  préfente,  je  fuppofe,  cent  mille  francs  de  dettes; 


y 

la  colonne  de  faétif préfente  cent  mille  francs  de  moyens. 

Cependant  on  peut  faire  le  même  compte  d’une  autre 
manière  , & déduire  des  cent  mille  francs  compofant  le 
paffif , cinquante  mille  francs  pris  entre  les  rellources  non 
conteffables  qui  compofent  l’aÔtif , & alors  le  paflif  ne  feroit 
plus  que  de  cinquante  mille  francs. 

C’eft  à peu-près  ce  qu’a  fait  le  Rapporteur  du  Mémoire  , 
&les  perfonnes  qui  examinent  les  affaires  fuperficiellement, 
ont  pu  facilement  être  induites  en  erreur.  Il  fuffit  fouvent 
d’un  fimple  déplacement  en  fait  de  calculs  de  finance , pour 
dérouter  abfolument  l’attention. 

Au  refie  , je  dois  faire  obferver  que  lorfque  le  Rapport 
réduit  à cent  trente-deux  millions  les  befoins  de  l’année , 
c’efl  en  fuppofant  que  le  déficit  fur  les  impôts  dans  le  cours 
des  dix  derniers  mois  1790,  n’excédera  pas  trente  millions , 
ce  qui  ne  fera  point  , ainfi  que  je  l’ai  montré  ; c’efl  en 
fuppofant  que  , dans  le  même  intervalle  , l’Emprunt  de 
quatre-vingts  millions  fe  remplira , ce  qui  n’eft  aucunement 
vraifemblable;  c’efl  en  fuppofant  un  rapprochement  de  quinze 
millions  dans  le  payement  des  impôts  direéls , rapprochement 
devenu  dans  ce  moment  extrêmement  difficile. 

« Le  Rapporteur  dit  que  pour  procurer  cinquante  millions 
de  foulagement  au  Tréfôr  public  fur  le  payement  des  rentes 
de  l’Hôtel-de-ville , par  les  moyens  que  j’ai  indiqués  , il 
faudroit  créer  cent  cinquante  millions  de  contrats.  » 

On  n’a  pas  fait  attention  que  ce  foulagement  de  cin- 
quante millions  ne  devoit  pas  être  le  fimple  réfultat  de  ce 
mode  de  payement , c’efl-à-dire , de  la  faculté  iaiffée  au  Tréfor 
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public  de  pfyàr  à lJa*aiai>le  deux  fèrneflres  au  lieu  d’un  > 
trais  quarts  en  Effets  portant  cinq  pour  cent  d’intérêt,  & 
un  quart  en  argent;  j’invrtois  feule ment  à deftiner  pour  cette 
opération  le  relie  de  l’Emprunt  de  quatre-vingts  millions, 
objet  de  trente-trois  millions,  & le  relie  de  l’Emprunt  de 
Languedoc , objet  de  dix  millions..  Le  fouiagement  pour  le 
T réfor  public  devoit  provenir  encore  du  bénéfice  que  pro- 
cure la  mefure  fixée  depuis  long-temps  pour  les  fonds  défi 
tinés  au  payement  des  rentes;  & en  effet , l’article  étoit 
exprimé  dans  ces  termes  : 

« En  différant  encore  d’accroître  le  fonds  dejtiné  aux  rentes , 
» & en  payant  à l’amiable  deux  femeflres  à la  fois  fur 
» divers  objets,  ainfi  qu’on  l’a  indiqué  »...  yo  millions.  » 

J’avois  dit  que  l’Adininiflrationdes  finances;,  en  prolon- 
geant jufqu’à  l’année  prochaine , ou  en  payant  en  Effets  à 
cette  échéance  toute  la  partie  des  dépenfes  ordinaires  & 
extraordinaires  qui  feraient  fufceptibles  de  cette  facilité ,.  fe 
procurerait  un  fouiagement  de  trente  millions. 

Le  Rapporteur  du  Comité  des  finances  interdit  ce  moyen 
comme  une  anticipation;  mais  on  n’a  jamais  donné  le  nom 
d’anticipation  à de  telles  difpofitions.  C’efl  fimplement  éloi- 
gner, à la  charge  d’un  intérêt  à cinq  pour  cent,  & quelque- 
fois fans  intérêt,  l’époque  des  payemens  fufceptibles  d’un 
tel  délai.  Et  quelle  Adminiflration  ne  chercherait  à le  faire , 
quand  onfe  trouve  dans,  un  temps  de  pénurie,  & qu’on  efpère 
avec  fondement  plus  de  crédit  & de  facilités  l’année  fuivante  1 

J'avojs  évalué  à trente  millions  pour  le  cours  de  cette 
année , le  fecours  extraordinaire  qui  pourrait  réfuker  de  la 
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Contribution  patriotique , y compris  ce  qui  a été  porté  en 
dons  de  ce  genre  à TAflemblée  Nationale  ; objet  que  je 
croyois  être  d’environ  un  million  en  effeéïif. 

Le  Rapporteur  du  Comité  en  évaluant  beaucoup  plus 
haut  cet  article,  ne  fait  pas  attention  que  trente  millions  en 
fècours  réels  pour  cette  année,  fuppofent  un  payement  beau- 
coup plus  confidérable , à caufe  de  la  faculté  qu’on  a de 
payer  le  premier  tiers  de  fa  Contribution  en  arrérages  de 
rentes,  d’intérêts , de  gages  & de  penfions,  qui  tous  cependant 
n’auroient  pas  fait  partie  des  payemens  de  cette  année , en 
forte  que  la  décharge  pour  le  Tréfor  publie  ne  devient 
applicable  qu’à  l’année  prochaine. 

« Le  même  Rapporteur  dit  que  le  quart  des  revenus 
étant  égal  à deux  dixièmes  & demi , & devant  être  payable 
en  deux  ans  & demi,  on  doit  recevoir  un  dixième  par  an, 
& il  en  conclut  que  cette  année  on  recevra  l’équivalent 
de  cette  quotité  pour  la  Contribution  patriotique.  » 

Ce  calcul  manque  d’exaélitude;  on  ne  doit  recevoir  cette 
année  que  le  tiers  de  deux  dixièmes  & demi , puifqu’on  a 
jufqu’au  i.tr  avril  1791,  pour  payer  le  fécond  terme,  & 
que  fi  plufieurs  contribuables  payent  par  anticipation , plu- 
heurs  auffi  font  en  retard. 

« Le  Rapporteur  fait  une  fécondé  erreur,  en  mettant 
fur  la  même  ligne,  & comme  égaies  en  proportion  la  valeur 
du  premier  terme  de  la  Contribution  patriotique , & le  pro- 
duit de  ce  qu’il  appelle  le  dixième,  fur  les  territoires.  » 

L’impôt  fur  le  territoire  proportionné  aux  revenus,  efl  corn- 
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pofé  de  deux  vingtièmes  & de  quatre  fous  pour  livre  en 
fus  du  premier,  ce  qui  fait  un  neuvième. 

Le  premier  terme  de  ia  Contribution  patriotique  n’efl  que 
Je  tiers  du  quart  du  revenu,  c’efl-à-dire  un  douzième. 

J e fuis  fans  choix  les  notes  marginales  que  j’ai  écrites  en 
îifant  le  rapport  du  Comité.  Je  vois  qu’en  cherchant  à pré- 
juger le  produit  du  premier  terme  de  la  Contribution  patrio- 
tique, on  prend  le  montant  du  dixième  fur  le  territoire,  pour 
premier  point  de  comparaifon. 

On  n’a  pas  fait  attention  que  tous  les  propriétaires  de  quatre 
cents  livres  de  rentes  net , ne  font  tenus  à aucune  contribu- 
tion proportionnelle  , & ces  fortes  de  propriétés  dans  quel- 
ques provinces  forment  la  grande  partie  du  territoire. 

Au  refie,  nul  doute  que  la  Contribution  patriotique  ne  dût 
produire  beaucoup  plus  que  trois  fois  trente  millions  ; mais 
comme  je  l’ai  déjà  dit,  mon  évaluation  étoit  relative  au  fecours 
réel  & effeétif  applicable  au  refie  de  cette  année. 

Le  Rapporteur  préfente  comme  une  addition  de  ma  part 
à l’énumération  des  befoins,  le  crédit  de  trente  à quarante 
millions  que  j'ai  indiqués  comme  néceffaires  pour  faire  jouer 
enfemble  toutes  les  parties,  c’efl-à-dire,  pour  fuppléer  à la 
difparité  des  époques  entre  les  recettes  & les  dépenfès  : 
cette  manière  de  compter  efl  vifiblement  inexaéle. 

Le  rapport  fait  au  nom  du  Comité,  profcrit  toute  efpèce 
d’Emprunt , & il  prévoit  avec  raifon  que  cet  Emprunt  feroit 
impraticable  aux  conditions  du  précédent  : conditions  peu 
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onéreufès  pour  l’Etat  , ainfi  que  je  l’ai  montré  ; rçiaU 
je  n’héfite  pas  à penfer  que  dans  l’état  aéluel  des  affaires,, 
un  intérêt  beaucoup  plus  cher  vaudroit  mieux  que  l’accroif- 
fement  des  billets  circulans  comme  monnoie. 

Le  Rapporteur  pour  défendre  fon  projet  d accroiffement 
des  billets-monnoie , & pour  me  mettre  en  oppofition  avec 
moi -même  dans  les  craintes  que  je  montre  fur  cet  accroiffc- 
ment,  rappelle  que  dans  mon  Mémoire  du  iq,  novembre, 
j’ai  propofé  de  porter  à deux  cent  quarante  millions  les 
billets  de  la  Caiffe  d’Efcompte. 

Mais  pourquoi  paffe-t-il  fous  filence  que  cette  propor- 
tion étoit  liée  à une  création  de  cinquante  millions  d’Aélions 
nouvelles , dont  le  produit  payable  uniquement  en  numé- 
raire effeétif  & réuni  au  capital  de  trente  millions  mis  par 
la  Caiffe  d’Efcompte  dans  fon  commerce , devoit  lui  fournir 
le  moyen  de  payer  les  billets  circulans  à Bureau  ouvert! 

Les  temps  ont  bien  changé  depuis  l’époque  de  cette 
propofition;  mais  elle  n’indiquoit  pas  moins  que  bien  loin 
de  regarder  avec  indifférence  une  émiffion  de  deux  cent 
quarante  millions  de  billets  , je  la  réunilfois  aux  moyens 
qui  pouvoient  donner  l’efpérance  de  les  payer  à Bureau 
ouvert. 

Le  Comité  des  finances  ne  veut  pas,  efl-il  dit,  qu’aucune 
anticipation  foit  renouvelée  , lors  même  que  le  crédit  le 
permettroit , & l’on  défigne  ces  anticipations  comme  le  plus 
coûteux  de  tous  les  Emprunts. 

C’eft  au  contraire  en  ce  moment  le  moins  cher  de  tous, 
car  ces  anticipations  font  aujourd’hui  effentiellement  com- 
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pofées  de  Soixante  millions  de  billets  des  Fermes  qu’on 
renouvelle  en  grande  partie  chaque  mois , au  {impie  intérêt 
de  cinq  pour  cent  par  an  fans  aucuns  frais  de  courtage  ni 
de  commiffion  pour  perfonne.  Les  refcriptions  qu’on  renou- 
velle à un  an  de  terme  , coûtent  un  pour  cent  de  plus 
par  an.  „ 

Comment  eft  - il  poffible  que  le  Comité  préfère  à la 
reiïburce  de  ce  genre  d’Emprunt  entièrement  libre  de  la  part 
des  prêteurs,  un  accroiffement  équivalent  de  billets-inonnoie 
forcés , lefquels  feront  eux-mêmes  un  Emprunt  au  moyen 
de  l’intérêt  qu’on  fe  propofe  d’y  attacher  î 

Une  telle  queftion  ne  peut  pas  à mes  yeux  préfenter  de 
doute  , mais  elle  deviendra  bientôt  oifeufe  , tant  la  fimple  con- 
clufion  du  Comité  des  finances  tendant  à profcrire  ce  qu’il 
appelle  des  anticipations  , éloigne  déjà  les  Capitalises  de 
prêter  leur  argent  de  cette  manière  ; & c’eft  ainfi  que  rien 
n’eft  indifférent  dans  l’adminiftration  des  finances.  On  peut 
mettre  obftacle  à tel  crédit  connu  , au  payement  de  tels 
impôts  en  recouvrement,  par  des  rapports  faits  à l’Afïèmbléé 
au  nom  de  lès  Comités,  & l’expérience  ne  l’a  que  trop  montré. 

Il  n’eft  aucune  des  objeélions  du  Comité  contre  le  Bureau 
de  Tréforerie,  à laquelle  jen’aye  déjà  répondu  par  les  obfèr- 
vations  préfentées  à deux  reprifes  à l’Aftemblée  Nationale. 
Le  premier  argument  du  Rapporteur  porte  fur  la  refponfà- 
feilité  miniftérielle,  qu’il  craint  de  voir  affaiblie  par  la  conver- 
fion  d’une  garantie  individuelle  dans  une  garantie  cofleétive  ; 
mais  j’ai  tout  dit  fur  ce  fùjet  dans  mon  dernier  Mémoire. 
Le  fécond  argument  eft  ce  prétendu  lien  indiftoluble  qui  doit 


dériver  du  Décret  anciennement  rendu  fur  une  queftion  à 
peu-près  femblable  : mais  que  deviendraient  les  véritables 
intérêts  de  la  Nation,  fi  fès  Députés  s’interdifoient  à eux- 
mêmes  la  faculté  de  modifier  un  de  leurs  Décrets , lorfque 
de  jufles  motifs  les  y engageraient  l II  faudroit  avant  de 
prendreune  pareille  détermination , fe  reconnoître  infaillibles, 
& s’affurer  un  pouvoir  au-deffus  des  facultés  humaines , celui 
de  bien  juger  de  tout  à longue  diflance,  & d’apercevoir  tout 
en  un  fcirl  moment. 

Je  crois  que  fi  fon  adopte  l’opinion  préfèntée  dans  le 
rapport  du  Comité  des  finances , on  regrettera  trop  tard  de 
n’avoir  voulu  donner  aucun  fecours  à l’Adminiftration  ; on 
regrettera  trop  tard  d’avoir  craint  d’en  partager  les  périls  ; 
on  regrettera  trop  tard  de  l’avoir  affoiblie  continuellement  en 
la  laiffant  néanmoins  combattre  feule  contre  les  obflacles  les 
plus  difficiles  ; on  regrettera  trop  tard  enfin  de  l’avoir  fou- 
vent  féparée  de  la  confection  journalière  des  loix  qui  doi- 
vent déterminer  & fon  aCtion  & fes  moyens.  J’aurai  du 
moins  rempli  mon  devoir  en  revenant  fi  obffinément  fur  la 
même  idée  ; & j’avoue  que  je  trouverais  toujours  extraordi- 
naire l’affociation  de  deux  volontés , dont  l’une  conduirait 
l’Affemblée  Nationale  à refùfer  toute  efpèce  de  part  à 
l’adminiflration  du  Tréfor  public  , même  par  la  feule  média- 
tion de  quelques-uns  de  fes  Députés , & l’autre  l’engagerait 
à déterminer  fans  concert  avec  cette  adminiflration  les  dif- 
pofitions  qui  i’intéreffent  : c’eft  s’interdire  de  toucher  au 
gouvernail , & fe  réferver  la  direction  des  voiles  fans  confulter 
le  pilote. 

Je  ne  dois  pas  finir  ce  Mémoire  fans  faire  connoître  que 
le  rapport  donné  au  nom  du  Comité  des  finances,  n’a  été 
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connu  de  ce  Comité  que  la  veille  au  foir  du  jour  où  il  a 
été  préfenté  à l’Affemblée  Nationale  ; & malgré  l’attention 
qu’exigeoit  une  grande  diverfité  de  calculs,  il  n’a  été  fait 
qu’une  feule  leéture  du  Mémoire,  & les  Membres  du  Comité 
des  finances  au  nombre  ^de  douze  ou  quinze  feulement,  au 
lieu  de  foi xante  -quatre  dont  il  eft  compofé,  n’ont  pas  été 
réunis  d’opinion. 

Le  défàgréable  travail  auquel  je  viens  de  me  livrer  pour 
répondre  aux  affertions  contenues  dans  le  rapport  fait  au 
nom  d’un  Comité , me  fait  fèntir  encore  davantage  l’amer- 
tume de  la  pofition  où  fè  trouve  aujourd’hui  l’adminiftra- 
tion  des  finances.  Pourquoi,  me  dira-t-on,  pourquoi  vous 
détourner  de  tant  d’affaires,  de  tant  d’inquiétudes  inftanteS, 
pour  vous  livrer  à ces  difcuffions  l Mais  n’eft-ce  pas  affez 
de  laiffer  le  champ  libre  à toutes  les  calomnies,  à toutes 
les  critiques  des  journaliftes  & des  écrivains  particuliers, 
en  ne  relevant  jamais  leurs  difcours!  N’eft-ce  pas  affez  de 
garder  le  filence  fur  fout  ce  qui  eft  avancé  de  temps  à autres 
à l’Affemblee  Nationale  par  divers  de  fes  Députés  l Puis-je 
montrer  la  même  indifférence  fur  un  rapport  Lit  à cette 
Affemblée  au  nom  d’un  Comité  auffi  refpeéïable  que  celui 
des  finances  î Sans  doute  ces  contrariétés  & tant  d’autres 
me  rendent  infenfiblement  ma  place  bien  pénible  ; mais  par 
une  circonftance  auffi  bizarre  que  malheureulè,  ces  tra- 
verfes  elles  - mêmes  , en  augmentant  le  péril  de  la  chofè 
publique , fortifient  le  feui  lien  qui  m’attache  encore  au 
pofte  que  j’occupe. 
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AUTRES  OBSERVATIONS. 

Par  occafion,  car  je  ne  Paurois  pas  fait  exprès , je  répondrai  à 
la  motion  faite  à PAfTembiée  Nationale  du  1 8 de  ce  mois,  par 
un  de  fes  membres , motion  qui  a été  remarquée  & dont  les 
feuilles  publiques  m’inftruifent  en  ce  moment.  Je  vais  fuivre 
en  peu  de  mots  chaque  article  principal  de  cette  motion. 

Le  Député  s’eft  plaint  d’abord  de  ce  que  le  Miniftre 
des  finances  tenoit  PAfTembiée  Nationale  dans  une  conf- 
iante ignorance. 

En  quoi  confifte  donc  cette  prétendue  ignorance  dont 
i’Orateur  défireroit  que  PAfTembiée  fût  affranchie  par  le 
fccours  du  Miniftre  des  finances  l II  ne  nous  fait  point  con- 
noître,  a-t-il  dit,  Pétat  de  nos  finances;  il  ne  nous  fait  point 

connoître  la  fomme  de  nos  dettes 

t Je  ne  m’étonnerois  pas  qu’un  feul  individu  avançât  de 
telles  propofitions  ; mais  je  fuis  furpris  que  dans  une  AfTem- 
blée  nombreufe , perfonne  ne  réponde  à de  fi  bizarres  aiïèr- 
tions , & je  le  fuis  encore  davantage  qu’elles  ayent  paru 
foutenues  de  PafTentiment  d’une  partie  de  la  Salle. 

Qu’eft-ce  donc  qui  compofe  Pétat  des  finances  d’un  pays , 
fi  ce  n’eft  d’abord  le  tableau  de  fes  revenus  & de  Tes  dé- 
penfes  fixes , puis  le  tableau  de  fes  befoins  & de  fes  reffources 
extraordinaires  ! 

Or,  le  tableau  des  revenus  & des  dépenfes  fixes  de  la 
France  a été,  je  crois,  compofé  de  la  manière  la  plus  claire, 
la  mieux  ordonnée  & la  plus  circonftanciée  dont  on  ait  jamais 
eu  1 idée  ni  1 exemple,  & je  n’ai  encore  appris  de  perfonne 
ce  qu  on  pouvoit  y ajouter.  Cet  ouvrage  in-quarto  de  201 
pages  tfiixipreffion,  après  avoir  été  communiqué  en  manufi 
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cric  depuis  long-temps  au  Comité  des  finances , a été  rendu 
public  par  la  voie  de  l’impreffion,  & fie  trouve  entre  les  mains 
de  tous  ceux  qui  prennent  intérêt  à ces  matières.  C’étoit  à 
l’Orateur  à foire  connoître  ce  qu’il  vouloit  de  plus. 

Il  regrette  qu’on  ne  fâche  pas  encore  ce  que  la  France 
doit;  mais  l’état  de  ces  dettes  fait  partie  de  l’état  des  dépenfes 
fixes.  Il  en  verra  le  détail  à commencer  de  la  page  q.4.  jufqu’à 
la  page  109  de  l’ouvrage  imprimé  dont  je  viens  de  faire  men- 
tion. Il  y apprendra  qu’au  i.cr  mai  1789. 

Les  rentes  perpétuelles  & viagères,  diftinguées  les  unes 
des  autres , fe  montoient  à cent  foixante*un  millions  quatre 
cent  foixante-fix  mille  livres. 

Les  intérêts  d’Effèts  publics  & de  diverfes  créances,  à 
quarante-quatre  millions  huit  cent  cinquante  fix  mille  livres. 

Les  engagemens  à temps  envers  le  Clergé  , à deux 
millions  cinq  cent  mille  livres. 

Les  gages  des  charges  repréfentant  l’intérêt  de  la  finance, 
h quatorze  millions  fept  cent  vingt-neuf  mille  livres. 

Les  intérêts  & frais  d’anticipations , à quinze  millions 
huit  cent  mille  livres. 

Les  indemnités  annuelles , à trois  millions  cent  foixante- 
fept  mille  livres. 

Quand  on  connoît  en  détail  la  fomme  des  intérêts  dont 
un  pays  efi  grevé,  n’eft-ce  pas  en  connoître  la  dette  l 
voudrait -on  encore  évaluer  le  capital  néceffaire  pour 
l’éteindre  l C’efi  une  curiofité  bien  oifèufe  au  point  où  nous 
en  fommes  ; mais  chacun  peut  à fou  gré  s’en-  former  une 
idée , en  calculant  les  intérêts  perpétuels  au  denier  vingt, 
& les  rentes  viagères  au  denier  dix  ou  onze , félon  leur 
ancienneté. 

La  connoifFance  des  revenus  & des  charges  fixes  d’un 
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pays  une  fois  donnée,  que  refie  - 1 - il  à communiquer!  fon 
état  de  l’année  provenant  des  circonfîancçs  particulières  où 
il  Ce  trouve  à une  certaine  époque.  Or  l’état  des  dépenfes 
extraordinaires  de  l’année  que  réclame  l’Orateur  au  nom 
de  l’Afîemblée  Nationale,  eft  depuis  long-temps  entre  les 
mains  du  Comité  des  finances. 

L’embarras  de  cette  année  dérive  encore  d’autres  cir- 
conftanccs  ; il  étoit  néceffaire  d’en  préfènter  le  réfultat 
tant  en  aélif  qu’en  pafTif,  & j’ai  cherché  à le  faire  de  la 
manière  la  plus  fimple  & la  plus  à portée  de  tous  les  efprits 
dans  mon  Mémoire  du  6 de  ce  mois,  page  8 jufqu’à  13. 

On  voit  dans  ce  réfumé  non-feulement  les  befoins  & les 
reffources  de  l’année , mais  encore  l’évaluation  du  déficit 
qui  proviendra  du  dépériffement  des  impôts  indireéls , & du 
difcrédit  qui  empêche  le  renouvellement  des  anticipations  (a) . 

L’ignorance  fur  l’état  des  affaires  ne  peut  donc  exifier  que 
par  un  défaut  d’intérêt , d’attention  ou  de  mémoire. 

J’ai  fait  encore  connoître  le  montant  des  anticipations 
aêluelles , page  39  de  mon  Mémoire  du  6 de  ce  mois, 
& j’ai  dit  page  37  à 40,  tout  ce  qu’on  peut  énoncer 
en  ce  moment  fur  la  dette  arriérée. 


(a)  Un  autre  Député , digne  d’être  écouté  en  matières  de  finance  , 
s’eft  plaint  de  ce  qu’on  avoit  employé  un  Capital  confidérabJe  depuis  ie  i.e' 
de  mai  pour  l’acquittement  des  anticipations  à mefure  de  leur  échéance. 
Mais  le  Miniftre  des  finances  devoh  - il  manquer  à ces  engagemens 
graduels  tant  qu’il  avoit  le  moyen  de  l’éviter,  tant  qu’il  avoit  l’efpoir 
du  retour  du  crédité  étoit -ce  à lui  fur-tout  de  le  faire  fans  le  voeu, 
fans  la  détermination  exprefie  de  j’Alfemblée  Nationale  î détermination 
fi  peu  probable  que  , félon  l’opinion  du  Comité  des  finances , il  ne 
faudrait  pas  même  aujourd’hui  renouveler  librement  ces  anticipations. 
Au  milieu  d’idées  fi  diverfes , un  Miniftre  qui  voudrait  prendre  pour 
feul  guide  l’opinion  des  habiles  , feroit  encore  embarraifé. 
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Que  faut-il'  donc  de  plus  ! je  ne  îe  fais  pas  ; mais  fi  l’on 
veut  de  nouveaux  renfeignemens , fi  l’on  défire  les  mêmes 
comptes  fous  d’autres  formes , i’Affemblée  Nationale  ou  le 
Comité  des  finances  peuvent  les  demander,  & l’Adminif- 
tration  s’en  occupera. 

L’Orateur,  indépendamment  des  inftru&ions  pofitives 
qu’il  dit  manquer  à l’Affemblée,  fe  plaint  que  le  Miniftre 
des  finances  ne  fournit  point  de  plan.  Ce  reproche  n’eft 
pas  fondé  non  plus. 

En  quoi  confident  les  embarras  de  la  finance! 

i.*  Dans  la  déficit  exiftant  ehtre  les  revenus  & les  dé- 
pends fixes:'  ' 

2.0  Dans  la  difficulté  de  fuffire  aux  befoins  extraordinaires 
de  l’année. 

3. ° Dans  le  néceffité  de  balancer  le  produit  des  impôts 
dont  l’Affemblée  Nationale  détermineroit  la  fuppreffion. 

Ces  trois  objets  indiquent  tout  ce  qui  doit  occuper  d’une 
manière  infiante  l’adminiftration  & la  légiiïation  des 
finances  ; car  on  met  à part , ainfi  qu’il  eft  raifonnable , la 
multitude  de  modifications  ou  de  perfeétions  partielles  que 
le  temps  & l’expérience  peuvent  confeiller. 

Reprenons  en  peu  de  mots  ces  trois  points  efifentiels , & 
voyons  fi  je  n’ai  pas  rempli  ma  tâche  à cet  égard. 

Je  n’ai  ceffié  d’entretenir  l’Affemblée  des  moyens  propres 
à balancer  la  différence  entre  les  revenus  & les  dépenfës 
fixes,  & je  m’en  fuis  conftamment  occupé  avec  le  Comité 
des  finances.  Le  réfumé  de  ces  moyens  fe  trouve  indiqué 
dans  le  Mémoire  que  j’ai  cité,  depuis  la  page  30  jufqu’à 
la  page  37;  & fi  je  n’ai  pas  donné  à ce  réffimé  beaucoup 
plus  d’étendue , c’eft  que  j’avois  déjà  montré  plufieurs  fois 
comment  le  déficit  pouvoit  être  couvert  ; c’eft  que  je  connois 
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par  expérience  qu'en  matière  de  finance , avec  ies  idées  les 
plus  fimpies  & les  plus  diflinétes , à peine  parvient-on  à faire 
trace  fur  l'attention  fuperficielle  qu’y  donnent  communé- 
ment le  plus  grand  nombre  des  hommes. 

• Le  fécond  point  eft  relatif  à la  fituation  des  finances 
dans  le  cours  de  l’année,  & aux  reffources  extraordinaires 
qu’elles  exigent.  Or,  le  même  Mémoire , ai nfi  que  je  l’ai 
déjà  rappelé,  renferme  à cet  égard  tout  ce  qu’il  eft  pof- 
fible  de  défîrer.  . . ■ ■ c j •_ 

Refie  donc  le  remplacement  des  impôts  dont,  l’Affem- 
blée  Nationale  détermineroit  la  fuppreffion. 

J’ai  indiqué  dans  mon  dernier  Mémoire  les  diverfes  fources 
des  revenus  nouveaux  qui  feroient  propres  à former  ces 
remplacemens  ; je  doute  qu’on  en  trouve  beaucoup  d’autres, 
car  je  ne  confidérerai  point  comme  des  moyens  particuliers, 
un  impôt  qui,  fous  une  dénomination  nouvelle,  ne  feroit 
pas  moins  partie  d’un  autre  plus  général  ; un  impôt , par 
exemple , fur  les  cheminées  ou  fur  les  croifées , tandis  qu’il  en 
exifle  un  fur  les  loyers , règle  de  proportion  plus  funple  ’ 
& plus  étendue  ; un  droit  fur  les  chevaux  de  luxe  , tandis 
qu’il  en  exifle  un  fur  leur  nourriture  à l’entrée  de  la  Capitale  ; 
un  droit  fur  les  Domefliques,  tandis  que  la  capitation  le 
comprend  & plufieurs  autres  encore  de  même  genre.  Le 
Comité  nommé  par  i’Afîemblée  Nationale  pour  former  un 
plan  général  d’impôts  conflitutionnels  pour  l’année  1791, 
comparera , modifiera  toutes  les  idées  connues  , il  en 
ajoutera  d’autres  s’il  les  découvre  , & certainement  je 
11e  refuferai  pas  de  donner  mon  opinion  fur  le  réfultat 
de  fon  travail  , fi  l’Affembîée  Nationale  m’y  invite.  Tel 
fera  le  complément  du  plan  général  des  finances;  mais 
en  ces  môxnens  fi  difficiles  , en  ces  momens  où  les 
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cfprits  font  alarmés  par  tant  de  caufes  différentes , en  ces 
momens  enfin  où,  près  de  l’amour  du  bien  public  , il  y a 
tant  de  premières  paffions  qui  le  traverlent , il  ne  faut  pas 
tout  ébranler  à la  fois.  D’ailleurs  pour  les  affaires  de 
droits  & d’impôts  qui  ne  font  pas  inûantes,  il  y auroi.t,  je 
crois , de  la  convenance  à fe  ménager  le  temps  de  çonnoîtrç 
l’opinion  des  Affemblées  de  Département.  J’attends  beaucoup 
dé  ta  lumière  qui  nous  viendra.de  la  part  de  ces  Affemblées  , 
car  elles  pourront  lier  les  idées  d’adminiftration  locale  & 
pratique  , aux  idées  générales.  , & je  ferai  trompe  fi  elles 
ne  tempèrent  pas  fous  plufieurs  rapports  les  défauts  ou  les 
inconvéniens  que  je  redoute  le  plus  aujourd  hui  , ce  font 
nos  excès  dé  théorie  , excès  dont,  en  plus  d un  gente,  il 
eut  fallu  peut-être  fe  défier  davantage.  Enfin  , les  . Affemblées 
de  Département  auront  encore  le  grand  avantage  de  pouvoir 
concilier  plus  sûrement  les  poffibilités  avec  les  vœux  géné- 
raux , l’exécution  avec  les  projets  , &<  1 obéiflauce  avec  le 

commandement.  • ’ ’ 

H ne  faut  pas  certainement  différer  ce  qüt  efi  preffant  ; tel  efl 
rétabli fièment  d’un  parfait  équilibre  entre  les  revenus  & les 
dépenfe*  fixes , &,  ce  qui  eft  plus  raftam  encore , le  choix 
des  reffouçces  propres  à franchir  les  difficultés  de  cette  annee 
& à fortir  fans  malheur-de  ce  combat  entre  ceux  qui  veulent  des 
payemens  fans  retard  ,&  ceux  qui. fe  plaignent  de  l’emploi  plus 
ou  moins  durable  d’un  papier  circulant.  Ces  deux  grands  obfta- 
cles  une  fois  vaincus,  tout  deviendra  plus  facile;  mais  au 
milieu  de  la  crife  préfente,  & après  avoir  . achevé  l’arrangement 
des  Gabelles,  cette  difpofmon  ft  majeure  & fr  preffante,  je 
ne  fais  s’il  feroitfage  d’accumuler  nouveautés  fur  nouveautés, 
changemens  fur  changemens,  & je  ne  fais  s’il-conviendroit 
de  renoncer  trop  généralement  à l’empire  de  l’habitude  eu 
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fait  d’impôts,  tant  qu’une  domination  plus  certaine  , celle 
de  l’autorité,  n’eft  pas  affurée. 

V oilà  ce  que  j’écris  rapidement  après  la  leélure  d’une  motion 
dont  le  public  a paru  s’occuper,  & il  me  vient  encore  en 
penfée  que  fouvent  peut-être  on  demande  un  plan  général 
pour  avoir  moins  d’application  à donner  aux  affaires  ; car  fi 
J’on  avoit  fixé  fon  attention  fur  la  marche  que  j’ai  fiiivie,  on 
préfenteroit  au  moins  fon  vœu  d’une  manière  plus  précife  : 
mais  quelquefois,  fans  fe  l’avouer,  on  eft  fâché  contre  foi- 
même  de  ne  pouvoir  pas  retenir  à fa  volonté  les  matières 
de  finance  , & au  lieu  de  s’obffiner  à les  entendre,  on  de- 
mande fous  le  nom  de  plan  général , un  fyftème  hardi  qui , 
au  moment  même  de  fà  conception  , paroiffe  aplanir  les 
difficultés  dupréfent  & de  l’avenir;  mais  la  nature  des  chofes 
eft  trop  indocile  pour  fe  prêter  à ce  vœu  d’une  manière 
effeélive.  Il  eft  un  ordre  fùcceffif  impofé  par  les  circonftances 
réelles  & par  les  confidérations  morales  qui  les  accom- 
pagnent , ordre  peu  fenti  quand  on  n’eft  pas  au  centre  du 
mouvement  général , à cette  place  où  le  génie  devroit  lui- 
même  être  fournis  aux  loix  de  la  fageffe , fous  peine  de  ne 
pas  faire  longue  route  , fur-tout  en  des  temps  pareils  à ceux 
où  nous  nous  trouvons. 

Je  dois  faire  obferver  encore  combien  il  eft  extraordinaire 
de  fe  plaindre  que  i’Adminiftration  des  finances  ait  demandé 
d’époque  en  époque  une  augmentation  de  fècours.  Tout 
s’explique  par  la  fuite  des  événemens  furvenus  depuis  l’ou- 
verture de  i’Affemblée  Nationale.  Le  crédit  qui  permettoiî 
de  renouveler  les  anticipations,  s’eft  graduellement  affoibli; 
une  partie  des  revenus  qui  exiftoient  fe  font  perdus,  les 
befoins  en  fubfiftances  ont  pris  un  accroifïement  fucceffif; 
d’autres  événemens  malheureux  ont  donné  naiffance  à des 
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dépenfes  inattendues  ; certaines  reflources  enfin  n'ont  pas 
donné  les  fècours  qu’on  devoit  naturellement  attendre.  Qu’y 
a-t-il  donc  d’étonnant  aux  dérangemens  furvenus  dans  les 
premières  Ipéculationsî  Les  fimples  auditeurs  du  compte  qu’il 
a fallu  rendre  de  ces  contrariétés,  peuvent  prendre  leur  parti, 
ce  me  femble , d’une  pareille  importunité , s’ils  comparent 
cette  fatigue  avec  celle  de  l’Adminiftration  obligée  de  fup- 
porter  tout  le  poids  non-feulement  des  obftacies  dont  elle 
donne  connoifiance , mais  de  ceux  encore  mille  fois  plus  nom- 
breux qu’elle  combat  en  filence.  Au  refie  , comme  dans 
l’état  chancelant  de  ma  fanté,  je  fuis  bien  éloigné  de  pouvoir 
promettre  qu’à  l’avenir  je  ferai  mieux  que  par  le  paffé , je 
fuis  heureux  de  pouvoir  répondre  à tous  ceux  qui  déûreroient 
de  moi  plus  de  renfeignemens , plus  de  travaux,  plus  de 
dévouement , plus  d’idées  ; je  fuis  heureux,  dis-je , de  pouvoir 
leur  répondre  en  rappelant  que  je  demande  avec  inftance 
l’établifiement  d’un  Bureau  de  Tréfbrerie  , principalement 
compofé  de  Députés  à l’AiTemblée  Nationale,  & qui,  en 
remplifiànt  des  vues  eflentielles  au  bien  public,  fuppléeroit 
en  même  temps  à l’infuffilànce  de  mes  forces  & de  mes 
talens.  - 
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